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C H A P I T R E 120

Loi modifiant la charte de la ville de
Côte Saint-Luc

[Sanctionnée le 19 décembre 1956}

A TTENDU que la ville de Côte Saint-
Luc a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et néces-
saire à la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 15-16 George
VI, chapitre 98, et les lois la modifiant
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe l°b de l'article 426
de la Loi des cités et villes édicté, pour
la ville, par l'article 22 de la loi 15-16
George VI, chapitre 98, et remplacé par
l'article 5 de la loi 4-5 Elizabeth II, cha-
pitre 109, est de nouveau remplacé par le
suivant:

"l°b Prescrire la manière de demander
un permis de bâtir et fixer un échelle
des droits à payer à la ville pour l'octroi
de ce permis, pourvu que chaque permis
dans aucun cas n'excède trois cents dol-
lars;".

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 485, les articles suivants:

" 4 8 5 a . Le conseil de la ville pourra
ordonner, par résolution, que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
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mobiles à la condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles l'année de
sa confection soit indiquée sous les ini-
tiales du secrétaire-trésorier ou du greffier.
Lors de la confection d'un nouveau rôle,
les fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elles sous les initiales du secrétaire-
trésorier.

" 4 8 5 b . Le conseil a toujours eu le
droit et peut, par résolution, adjoindre
des experts aux estimateurs en vue de
conseiller et d'aider ces derniers à établir,
par les meilleures méthodes possibles, la
yaleur réelle des biens imposables de la
ville ou de certaines catégories d'iceux."

3 . Le premier alinéa de l'article 517
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 5 1 7 . Si le conseil municipal le juge
propos les taxes porteront intérêt à un

taux n'excédant pas six pour cent l'an,
à dater de l'expiration du délai pendant
lequel elles doivent être payées, sans qu'il
soit nécessaire qu'une demande spéciale
soit faite à cet effet."

,4. L'article 526 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut déterminer,
imposer et prélever certains droits ou
taxes annuels sur tous commerces, manu-
factures, établissements financiers ou com-
merciaux, occupations, arts, professions,
métiers ou moyens de profit ou d'existence
exercés ou exploités par une ou des per-
sonnes, sociétés ou corporations dans la
ville. Ces droits ou taxes peuvent, à la
discrétion du conseil, être imposés à une
somme fixe sur tous les genres ou sur
certains genres d'occupations sujets à tels
droits ou taxes, ou à une somme propor-
tionnée à la valeur annuelle cotisée de
l'immeuble ou de toute partie d'icelui,
occupée pour leur exercice ou exploitation,
ou imposée sous les deux formes à la fois
et peuvent être différents ou plus élevés
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pour les personnes qui ne résident pas
depuis douze mois dans la ville que pour
celles qui y résident, pourvu, toutefois,
que dans aucun cas, la somme fixée n'ex-
cède deux cents dollars et que la somme
proportionnée à la valeur annuelle de
l'immeuble occupé pour leur exercice ou
exploitation n'excède dix pour cent de
cette valeur."

5 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale inconciliable, il est par les pré-
sentes décrété que l'adjudication faite
par le secrétaire-trésorier de la corpora-
tion du comté d'Hochelaga, le 13 mars
1941, des lots numéros cinq cent dix-huit
et cinq cent dix-neuf du lot de subdivision
originaire numéro cent neuf (109-518, 519)
aux plan et livre de renvoi officiels pour
la municipalité de la paroisse de Montréal,
aura l'effet de conférer un titre de pro-
priété total et complet des immeubles
acquis en vertu du jugement, nonobstant
la désignation erronée de la personne qui
était considérée comme propriétaire de
cesdits lots avant l'adjudication, l'adju-
dication ayant été faite à rencontre de
Charles A. Dyke au lieu de l'être à l'en-
contre du propriétaire enregistrée qui
était dame Violet Charlotte Dyke, l'épouse
divorcée de Claas Duiven. De plus, rien
dans la présente loi ne vient affecter les
droits, privilèges ou réclamations des
autorités paroissiales, scolaires, provin-
ciales ou fédérales, en ce qui a trait aux
taxes dues ou autres cotisations qui peu-
vent affecter les immeubles.

6 . Nonobstant les irrégularités de l'avis
de vente pour taxes, la vente faite pour
taxes et l'adjudication, en date du 8 mars
1945, à la ville de Côte Saint-Luc des lots
numéros cinq cent douze et cinq cent
treize du lot de subdivision originaire
numéro cent neuf (109, 512, 513) aux
plan et livre de renvoi officiels pour la
municipalité de la paroisse de Montréal,
enregistrée sous le nom de Émile Sweig
et lui appartenant, et l'acte de vente en
date du 29 octobre 1947, par J.-Oscar
Larose, en sa qualité de secrétaire-tréso-
rier de la corporation du comté d'Hoche-
laga, à la corporation du village de Côte
Saint-Luc, enregistré sous le numéro
716,095 au bureau de la division d'enre-
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gistrement de Montréal, sont par les pré-
sentes déclarés légaux et valides, à toutes
fins que de droit. De plus, rien dans la
présente loi ne vient affecter les droits,
privilèges ou réclamations des autorités
paroissiales, scolaires, provinciales ou fédé-
rales, en ce qui a trait aux taxes dues ou
autres cotisations qui peuvent affecter les
immeubles.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


